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RENOUVELLEMENT TACITE D’AUTORISATION 
POUR L’EXERCICE DE L’ACTIVITE DE SOINS DE TRAITEMENT DU CANCER  

 

Le CH  Eure et Seine a bénéficié : 

- Le 10 novembre 2013 (avec effet au 11 novembre 2014) d’un renouvellement d’autorisation 
de l’activité de soins de traitement du cancer par les pratiques thérapeutiques suivantes : 
- chirurgie des cancers pour les interventions  concernant les pathologies ORL, digestives 
(site d’Evreux), urologiques (site Vernon) 
- chimiothérapie ou autres traitements médicaux spécifiques du cancer (site d’Evreux) 
 

- Le 7 novembre 2014 (avec effet au 11 novembre 2014) d’un renouvellement d’autorisation de 
l’activité de soins de traitement du cancer par les pratiques thérapeutiques suivantes : 
-  chirurgie des cancers pour les interventions concernant les pathologies gynécologique et 

mammaire (site d’Evreux). 

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, les deux 

autorisations précitées accordées au profit du CH Eure et Seine, pour l’exercice de l’activité de soins 

de traitement du cancer par les pratiques thérapeutiques suivantes : 

 -chirurgie  des cancers pour les interventions concernant les pathologies digestives, mammaires, 

ORL, gynécologiques (site Evreux), et urologiques (site Vernon) 

-chimiothérapie ou autres traitements médicaux spécifiques du cancer. 

sont tacitement renouvelées en date du 11 novembre 2018. Ce renouvellement prendra effet à 

compter du 11 novembre 2019 pour une durée de sept ans, soit jusqu’au 10 novembre 2026. 
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Agence régionale de santé de Normandie

R28-2018-10-17-005

RENOUVELLEMENT TACITE D’AUTORISATION

POUR L’EXERCICE DE L’ACTIVITE DE SOINS DE

TRAITEMENT DE CANCER AU PROFIT DU CENTRE

DE LA BAIE
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POUR L’EXERCICE DE L’ACTIVITE DE SOINS DE
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RENOUVELLEMENT TACITE D’AUTORISATION

POUR L’EXERCICE DE L’ACTIVITE DE SOINS DE
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RENOUVELLEMENT TACITE D’AUTORISATION
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RENOUVELLEMENT TACITE D’AUTORISATION 
POUR L’EXERCICE DE L’ACTIVITE DE SOINS DE TRAITEMENT DU CANCER 

 
 
 
Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation 
antérieurement renouvelée le 10 novembre 2013 avec effet au 10 novembre 2014 pour une durée de 
5 ans, au profit du Centre Hospitalier Inter-Communal Alençon-Mamers à Alençon, pour l’exercice 
de l’activité de soins de traitement du cancer par les pratiques thérapeutiques suivantes : 
- chirurgie des cancers pour les interventions concernant les pathologies digestives et urologiques, 
- chimiothérapie ou autres traitements médicaux spécifiques du cancer, 
est tacitement renouvelée en date du 10 novembre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter 
du 10 novembre 2019 pour une durée de sept ans, soit jusqu’au 9 novembre 2026. 
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RENOUVELLEMENT TACITE D’AUTORISATION 
POUR L’EXERCICE DE L’ACTIVITE DE SOINS DE TRAITEMENT DU CANCER 

 

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation 

antérieurement renouvelée le 10 novembre 2013 avec effet au 10 novembre 2014 pour une durée de 

5 ans, au profit du Centre Hospitalier d’Argentan, pour l’exercice de l’activité de soins de traitement 

du cancer par la pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers pour les interventions concernant 

les pathologies digestives, est tacitement renouvelée en date du 10 novembre 2018. Ce 

renouvellement prendra effet à compter du 10 novembre 2019 pour une durée de sept ans, soit 

jusqu’au 9 novembre 2026. 
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Direction interrégionale de la mer Manche est - Mer du

Nord

R28-2018-10-16-001

Arrêté n° 103 - 2018 en date du 16/10/2018 Fixant le

régime des zones de pêche de la coquille Saint-Jacques

dans le secteur "Hors Baie de Seine" et sur le gisement

classé de la Baie de Seine campagne 2018-2019 

Arrêté n° 103 - 2018 en date du 16/10/2018 Fixant le régime des zones de pêche de la coquille

Saint-Jacques dans le secteur "Hors Baie de Seine" et sur le gisement classé de la Baie de Seine

campagne 2018-2019 
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Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de

la forêt de Normandie

R28-2018-10-12-002

Accusé  de réception de demandes d'autorisation

d'exploiter - département de L'EURE - octobre 2018
Accord tacite d'autorisation d'exploiter
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Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de

la forêt de Normandie

R28-2018-10-13-001

Accusé de réception de demandes d'autorisation d'exploiter

- département de l'Orne - Octobre 2018
Accord tacite d'autorisation d'exploiter
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R28-2018-09-30-001

Accusé de réception de demandes d'autorisation d'exploiter

- département de l'Orne - Septembre 2018
Accord tacite d'autorisation d'exploiter
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Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de

la forêt de Normandie

R28-2018-09-12-011

Accusé de réception de demandes d'autorisation d'exploiter

- département de Seine-Maritime - 
Accord tacite d'autorisation d'exploiter
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Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de

la forêt de Normandie

R28-2018-10-16-004

Accusé de réception de demandes d'autorisation d'exploiter

- département de Seine-Maritime - Octobre 2018
Accord tacite d'autorisation d'exploiter
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Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de

la forêt de Normandie

R28-2018-08-26-001

Accusé de réception de demandes d'autorisation d'exploiter

- département du Calvados - août 2018
Accord tacite d'autorisation d'exploiter
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Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de

la forêt de Normandie

R28-2018-10-11-012

DECISION PORTANT SUR DEUX AUTORISATIONS

D'EXPLOITER ET UN REFUS D'EXPLOITER

N°DDT61/SET/18-0049
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Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de

la forêt de Normandie

R28-2018-10-10-007

DECISION PORTANT SUR UN REFUS D'

AUTORISATION D'EXPLOITER

N°DDTM50/SEAT/18-0048Le GAEC LECORNU n'est pas autorisé à exploiter les parcelles AC-199, AD-1-3-4-5 pour une

surface de 7ha 46a à Cambernon
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Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de

la forêt de Normandie

R28-2018-10-11-011

DECISION PORTANT SUR UN REFUS ET UNE

AUTORISATION D'EXPLOITER

N°DDT61/SET/18-0043M. BAIJOT est autorisé à exploiter 7ha 36a dans la commune de LIGNERES et la SARL AL

SHAHANIA STUD FRANCE n'est pas autorisée à exploiter 7ha 36a dans la commune de

LIGNERES
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Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de

la forêt de Normandie

R28-2018-10-08-003

DECISION PORTANT SUR UNE AUTORISATION

D'EXPLOITER N°DDTM50/SEAT/18-0045
La SCEA Haras de l'Etoile est autorisée à exploiter la parcelle ZL-37 pour une surface de 4ha à

Picauville
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Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de

la forêt de Normandie

R28-2018-10-08-004

DECISION PORTANT SUR UNE AUTORISATION

D'EXPLOITER N°DDTM50/SEAT/18-0046
M. Ludovic VIEL est autorisé à exploiter les parcelles ZC-49-50, ZL-21-22-23-24 et ZD-59 pour

une surface de 14ha 75a à Picauville
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Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de

la forêt de Normandie

R28-2018-10-10-006

DECISION PORTANT SUR UNE AUTORISATION

D'EXPLOITER N°DDTM50/SEAT/18-0047
EARL Murie Fontenelle est autorisée à exploiter la parcelle ZH-51 pour une surface de 1ha 39a à

Céaux
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la forêt de Normandie

R28-2018-10-08-005

DECISION PORTANT SUR UNE AUTORISATION

PARTIELLE D'EXPLOITER N°DDTM50/SEAT/18-0044
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Direction régionale des affaires culturelles de Normandie

R28-2018-10-10-004

Subdélégation de la délégation générale d'activité

Subdélégation de la délégation générale d'activité donnée par la Préfète de région au directeur

régional des affaires culturelles de Normandie
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la consommation, du travail et de l'emploi
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Décision portant délégation de signature au responsable du

pöle "Politique du travail"
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DIR201809011 

 
 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE,  
DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI 

 DE NORMANDIE 

 
*** 

  
 

DÉCISION PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE  
AU RESPONSABLE DU PÔLE « POLITIQUE DU TRAVAIL » 

 

------- 
 

 
 
    

VU le Code du travail, notamment son article R.8122-2 ; 
 

VU le Code rural et de la pêche maritime ; 
 

VU le Code de la Sécurité sociale ; 
 

VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
 
VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
 
VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux 
missions des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi ; 
 
VU le décret n° 2013-1172 du 18 décembre 2013 portant délégation de signature ; 
 
VU le décret n°2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du 
travail ; 
 
VU le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d'organisation et 
de fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l'État et de commissions 
administratives, notamment son article quatre ; 
 
VU l’arrêté du 12 mars 2018 portant création et répartition des unités de contrôle de 
l’inspection du travail ; 
 
VU le décret n°87-1116 du 24 décembre 1987 relatif à la déconcentration de la défense de 
l'État dans les actions d'inspection de la législation du travail ; 
 
VU l'arrêté interministériel du 10 octobre 2017 portant nomination de Monsieur Gaëtan 
RUDANT, ingénieur en chef des mines, sur l’emploi de directeur régional des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de Normandie ; 
 
VU l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 nommant Monsieur Johann GOURDIN, 
directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi de Normandie, chargé des fonctions de responsable du Pôle « politique du 
travail » ; 
VU la décision du 15 janvier 2018 du DIRECCTE de Normandie portant délégation de 
signature au responsable du Pôle « politique du travail », 
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D E C I D E 
 
 

Article premier : Délégation permanente est donnée à Monsieur Johann GOURDIN, directeur 
régional adjoint et responsable du Pôle « politique du travail », à l'effet de signer, au nom du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi de Normandie, les décisions, actes administratifs, avis et correspondances 
mentionnés ci-dessous.  
 
 

 

Recours administratifs  
contre les décisions de l’inspecteur du travail 

 

 
Règlement intérieur 

 
Règlement intérieur (articles L.1322-1 et s. 

du Code du travail) 
 

 
Articles L.1322-3, L.1322-3 et R.1322-1 

 du Code du travail 

Repos dominical 
 

Mise en place du travail en continu pour des 
raisons économiques (articles L.3132-14, 

R.3132-9 et R.3132-13 du Code du travail, 
et L.714-3, R.714-11 et R.714-12  

du Code rural et de la pêche maritime)  

 
 
 
 

Article R.3132-14 du Code du travail 
Article R.714-13  

du Code rural et de la pêche maritime 
 
 

Dérogation au repos dominical  
(articles L.714-1 et R.714-4  

du Code rural et de la pêche maritime) 
 

Article R.714-7  
du Code rural et de la pêche maritime 

 
 

 
Durée du travail 

 
Dépassement de la durée quotidienne 

maximale du travail (article D.3121-5 du 
Code du travail) 

 
 
 

Article D.3121-7 du Code du travail 

 
 

Demande d’enregistrement des heures de 
travail (article R.713-43 du Code rural et de 

la pêche maritime) 
 
 

Article R.713-44 
du Code rural et de la pêche maritime 

 

Travail de nuit 
 

Affectation de travailleurs à des postes de 
nuit (articles L.3122-21 et R.3122-9 

du Code du travail) 
 
 
 
 

Dépassement de la durée quotidienne 
maximale de travail des travailleurs de nuit 

 
 
 

Article R.3122-10 du Code du travail 
 
 
 
 
 

Article R.3122-4 du Code du travail 
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(articles L.3122-6 et R.3122-1  
du Code du travail) 

 

 
Équipes de suppléance 

 
Mise en place d’équipes de suppléance 

(articles L.3132-18, R.3132-10  et R.3132-13 
du Code du travail, L.714-3, R.714-11 et 
R.714-12 du Code rural et de la pêche 

maritime) 
 

Dépassement de la durée maximale 
quotidienne du travail des équipes de 

suppléance (article R.3132-12 du Code du 
travail) 

    
 

Groupement d’employeurs 
 

Opposition à l’exercice de l’activité du 
groupement d’employeurs  

(articles L.1253-17, D.1253.7 et D.1253-8  
du Code du travail) 

 
Agrément, refus ou retrait d’agrément d’un 
groupement d’employeurs et demande de 

changement de convention collective 

(articles R.1253-19 à R.1253-29 

du Code du travail) 

 
 

 
 
 
 
 
 

Article R.3132-14 du Code du travail 
Article R.714-13  

du Code rural et de la pêche maritime  
 
 
 

Articles R.3132-14 et R.3132-15 
du Code du travail 

 
 
 
 
 
 
 

Article R.1253-12 du Code du travail 
 
 
 
 
 

Article R.1253-30 du Code du travail 
 
 

Santé, sécurité et conditions de travail 
 

Mises en demeure en matière de santé et 
de sécurité au travail  

(articles L.4721-4 et L.4721-8  
du Code du travail) 

 
Articles L.4723-1 et R.4723-1 

du Code du travail 

 

Demandes de vérification, de mesure et 
d’analyse (article L.4722-1 du Code du 

travail) 

 
 

Articles L.4723-1 et R.4723-1 
du Code du travail 

 
 

Demande d’analyse de produit  
(article R.4722-9 du Code du travail) 

 

 
 

 
Article R.4723-5 du Code du travail 

 

Création d’un CHSCT dans les 
établissements de moins de 50 salariés 

(article L.4611-4 du Code du travail) 
 
 
 
 
 
 

Articles R.4613-9 et R.4723-1 
du Code du travail 

 
 
 
 
 

Création d’une commission santé, sécurité 
et conditions de travail au sein du comité 
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social et économique dans les entreprises et 
établissements distincts de moins de 300 

salariés (article L.2315-37 du Code du 
travail) 

 
 

Nombre de CHSCT distincts dans les 
établissements de 500 salariés et plus 

et mesures de coordination  
(article L.4613-4 du Code du travail) 

 

 
 
 
 
 
 
 

Articles R.4613-10 et R.4723-1 
du Code du travail 

Interdiction d’affecter des salariés sous 
contrat à durée déterminée ou sous contrat 

de travail temporaire à des travaux 
dangereux (articles L.1251-10, L.1242-6, 
L.4154-1, D.4154-1 du Code du travail) 

 
Injonctions de la CARSAT (L.422-4, 1er 
alinéa, du Code de la Sécurité sociale) 

 

Article R.4154-5, 2ème alinéa, 
du Code du travail 

 
 
 

Article R.422-5 
du Code de la Sécurité sociale 

Hébergement en résidence fixe des 
travailleurs agricoles saisonniers (R.716-1, 
R.716-7, R.716-11 et R.716-16 R.713-43 et 

R.713-44 du Code rural et de la pêche 
maritime) 

Article R.716-16  
du Code rural et de la pêche maritime 

 
 

 
Hébergement en résidence mobile ou 
démontable des travailleurs agricoles 

saisonniers (R.716-19 (3°), R.716-21 à 
R.716-25 R.713-43 et R.713-44  

du Code rural et de la pêche maritime) 

 

Article R.716-25  
du Code rural et de la pêche maritime 

 
 

 

Exercice des compétences propres du DIRECCTE 
 

 
Durée du travail 

 
Dépassement collectif de la durée 

hebdomadaire maximale moyenne ou 
absolue du travail concernant un secteur 
d'activité sur le plan interdépartemental 
(articles L.3121-25 du Code du travail et 

L.713-13, I, du Code rural  
et de la pêche maritime) 

 
 

Articles R.3121-8, R.3121-9 et R.3121-14  
du Code du travail 

Articles R.713-11, R.713-12 et R.713-14  
du Code rural et de la pêche maritime 

 
Récupération des heures perdues en cas de 
chômage extraordinaire et prolongé dans des 

établissements déterminés  
(article R.3122-7, 2°, du Code du travail) 

 
Périodes d'arrêt saisonnier de travail pour 

diverses catégories d'entreprises  
(article L.5424-7 du Code du travail) 

 

 
 

Article R.3122-7, 2°, du Code du travail 
 
 
 

Article D.5424-8 du Code du travail 
 
 

Détachement temporaire de salariés par 
une entreprise non établie en France 

 

Articles R.1263-11-3  
à R.1263-11-7 du Code du travail  
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Engagement de la procédure de suspension 
temporaire de la réalisation d’une prestation 
de service internationale illégale en France. 
Décisions de suspension temporaire et de 

levée de la suspension 
(articles L.1263-4, L.1263-4-1 et L.1263-5  

du Code du travail) 
 

Engagement de la procédure d’interdiction 
temporaire de la réalisation d’une prestation 

de service internationale  
en France en cas de non-paiement  

d’une amende administrative. 
Décisions d’interdiction temporaire et de 

levée de l’interdiction 
(article L.1263-4-2 du Code du travail) 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Égalité professionnelle entre les femmes 
 et les hommes 

 
Notification du taux de pénalité en cas 

d’absence de régularisation d’une défaillance 
de l’entreprise en matière d’élaboration d’un 

accord collectif ou, à défaut, d’un plan 
d’action relatif à l’égalité professionnelle 

entre les femmes et les hommes,  
ou d’absence de publication annuelle des 

indicateurs relatifs aux écarts de 
rémunération entre les femmes et les 
hommes ou de mesures correctives 
(article L.2242-8 du Code du travail) 

 
Application de la pénalité financière en cas 

de résultats inférieurs au niveau 
réglementaire en matière de suppression 

des écarts de rémunération entre les 
femmes et les hommes  

(article L.1142-10 du Code du travail) 
 
 

Défenseurs syndicaux 
 

Préparation de la liste des défenseurs 
syndicaux arrêtée par le préfet de région. 
Information de l’employeur d’un salarié 

inscrit sur cette liste régionale  
(article L.1453-4 du Code du travail) 

 
 
 
 
 
 
 

Santé et sécurité au travail 
 

Enregistrement et désenregistrement des 

 
 
 

Articles R.2242-5 et R.2242-8  
du Code du travail 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Articles D.1453-2-1 et D.1453-2-7 
du Code du travail 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Articles D.4644-7 et D.4644-9 
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intervenants en prévention des risques 
professionnels (articles L.4644-1 du Code 

du travail) 
 

Décision sur contestation relative au rapport 
de l’expert désigné par le CHSCT ou 
l’instance temporaire de coordination  

(article L.4614-12-1 du Code du travail) 
 

Nomination des membres de la commission 
paritaire départementale ou 

interdépartementale d’hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail en agriculture 

(article L.717-7 du Code rural 
et de la pêche maritime) 

 
Homologation de dispositions générales de 

prévention édictées par la CMSA (article 
L.751-48 du Code rural et de la pêche 

maritime) 
 
 

Homologation de dispositions générales de 
prévention édictées par la CARSAT 

(article L.422-4 du Code de la Sécurité 
sociale 

 
Création d’un CHSCT dans les entreprises 

du BTP d’au moins 50 salariés (article 
L.4611-5 du Code du travail) 

 
 

du Code du travail 
 
 
 
 

Article R.4616-10 du Code du travail 
 
 
 
 

Articles D.717-76 et D.717-76-4 
du Code rural et de la pêche maritime 

 
 
 
 

Article R.751-158 
du Code rural et de la pêche maritime 

 
 
 
 

Articles L.422-4 et R.422-5 
du Code de la Sécurité sociale 

 
 
 

Article R.4611-1 du Code du travail 
 
 

Dérogation collective à certaines règles 
d’hébergement des travailleurs saisonniers 

agricoles 
(articles R.716-7, R.716-11et R.716-16-1  
du Code rural et de la pêche maritime)  

 
 

Accords collectifs et plans d’action  
en faveur de la prévention des effets de 

l’exposition à certains facteurs de 
risques professionnels 

 
Notification du taux de pénalité en cas 

d’absence de régularisation d’une 
défaillance de l’entreprise en matière 

d’élaboration d’un accord collectif ou, à 
défaut, d’un plan d’action relatif à la 

prévention des effets de l’exposition à 
certains facteurs de risques professionnels 

(articles L.4162-1, L.4162-2 et L.4162-4  
du Code du travail) 

 
 
 
 
 

Article R.716-16-1 du Code rural 
et de la pêche maritime 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Articles R.4162-6 et R.4162-7 
du Code du travail 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - R28-2018-10-16-003 - Décision portant délégation de
signature au responsable du pöle "Politique du travail" 173



Composition de la commission paritaire 
régionale interprofessionnelle 

 
Avis de publication de la composition 
de la commission paritaire régionale 

interprofessionnelle 
(article L.23-112-5 du Code du travail) 

 
 

Représentation du personnel 
 

 
 
 
 

Articles R.23-112-14 
du Code du travail 

Enregistrement et refus d’enregistrement 
et publication des candidatures des 

organisations syndicales au niveau régional 
ou infrarégional pour les élections 

professionnelles dans les entreprises de 
moins de 11 salariés  

(article R.2122-33 du Code du travail) 

Articles R.2122-37 et R.2122-38 
du Code du travail 

 

 

 
Constitution et nomination des membres de 
la commission régionale des opérations de 

vote pour les élections professionnelles 
dans les entreprises  

de moins de 11 salariés 
 
 
 

Services de santé au travail 
 

Organisation du service de santé au travail 
 
 

 
Articles R.2122-46 et R.2122-48 

du Code du travail 
 

 
 
 
 
 

Articles R.4622-4 et D.4622-3  
du Code du travail 

Agrément des services de santé au travail  
 

Article D.4622-48 du Code du travail 
 

Retrait ou modification d’agrément des 
services de santé au travail 

 

Article D.4622-51 du Code du travail 
 

Constitution d’un service de santé au travail 
de site 

 

Article D.4622-16 du Code du travail 
 
 

Cessation d’adhésion à un service de santé 
au travail interentreprises 

Articles R.4622-24 et D.4622-23 
du Code du travail 

 
Autorisation de rattachement au service de 

santé au travail d’un établissement situé dans 
le ressort d’une autre région 

 
Article D.4622-48 du Code du travail 

 
Opposition par un service de santé au travail 
interentreprises à l’adhésion d’une entreprise 

relevant de sa compétence 
 

 
Article D.4622-21 du Code du travail 

Difficultés relatives à la composition des 
commissions de contrôle des services de 

santé au travail interentreprises 
 

Articles D.4622-33 à D.4622-36 
et D.4622-37 du Code du travail 

Dérogation au nombre de médecins d’un 
service de santé au travail interentreprises 

 

Article R.4623-9 du Code du travail 
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Octroi, refus et retrait de l’autorisation 
d’organiser un service autonome de santé au 

travail dans les entreprises agricoles d’au 
moins 500 salariés 

 
Autorisation ou refus à une entreprise non 

agricole d’assurer la surveillance médicale de 
ses salariés agricoles par son service 

autonome de santé au travail 
 
 

Amendes administratives  
 

Engagement de la procédure de sanction 
administrative et prononcé de l’amende  

en cas de manquement, pour un employeur 
établi à l’étranger, à l’obligation de déclaration 

préalable de détachement de salariés ou, 
pour les entreprises de transport, de 

transmission de l’attestation de détachement, 
 ou de désignation d’un représentant en 

France ou, pour un donneur d’ordre ou maître 
d’ouvrage, à l’obligation de vigilance ou à 

l’obligation subsidiaire de déclaration  
(articles L.1262-2-1, I et II, et L.1262-4-1,I,  

du Code du travail) 
 
 

Engagement de la procédure de sanction 
administrative et prononcé de l’amende en 

cas de manquement par une entreprise 
utilisatrice établie à l’étranger à l’obligation 
d’adresser une déclaration attestant de la 
connaissance par l’entreprise de travail 

temporaire étrangère du détachement de ses 
salariés   

(article L.1262-2-1, IV, du Code du travail) 
 

Engagement de la procédure de sanction 
administrative et prononcé de l’amende  

en cas de manquement par un employeur ou 
par un donneur d’ordre ou maître d’ouvrage à 

l’obligation d’adresser la déclaration 
d’accident du travail d’un salarié détaché  
(article L.1262-4-4 du Code du travail) 

 
Engagement de la procédure de sanction 
administrative et prononcé de l’amende  
en cas de manquement par un maître 

d’ouvrage à l’obligation d’afficher, sur un 
chantier de bâtiment ou de génie civil, la 
réglementation applicable aux salariés 

détachés   
(article L.1262-4-5 du Code du travail) 

 
 
 
 

Article D.717-44 du Code rural 
et de la pêche maritime 

 
 
 

Article D.717-47 du Code rural 
et de la pêche maritime 

 
 
 
 
 
 
 
 

Articles L.1264-1, L.1264-2, I, L.1264-3, 
R.8115-1, R.8115-2 et R.8115-5  

du Code du travail 
Articles R.1331-1, R.1331-2, R.1331-6 et 

R.1331-11 du Code des transports 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Articles L.1264-2, II, L.1264-3, R.8115-1, 
R.8115-2 et R.8115-5 du Code du travail 

 
 
 
 
 
 
 

Articles L.1264-1, L.1264-2, L.1264-3, 
R.8115-1, R.8115-2 et R.8115-5  

du Code du travail 
 
 
 
 
 

Articles L.1264-2, L.1264-3,  
R.8115-1, R.8115-2 

et R.8115-5 du Code du travail 
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Engagement de la procédure de sanction 
administrative et prononcé de l’amende  
en cas de manquement par un maître 

d’ouvrage à l’obligation de vigilance à l’égard 
des sous-traitants directs et indirects de ses 
cocontractants et des entreprises de travail 

temporaire établis à l’étranger    
(article L.1262-4-1,II, du Code du travail) 

 
Engagement de la procédure de sanction 

administrative et prononcé de l’amende en 
cas de non-respect de la décision de 

suspension ou d’interdiction temporaire de la 
réalisation d’une prestation de services 

internationale en France  
(articles L.1263-4, L.1263-4-1, L.1263-4-2  

du Code du travail) 
 

Engagement de la procédure de sanction 
administrative et prononcé de l’amende en 
cas de manquement, pour un employeur 

établi à l’étranger ou pour son représentant 
en France, à l’obligation de présenter les 
documents exigibles traduits en langue 
française concernant le détachement de 

salariés sur le territoire national 
(article L.1263-7 du Code du travail) 

 
 

Engagement de la procédure de sanction 
administrative et prononcé de l’amende en 

cas de manquement par un employeur, établi 
en France ou à l’étranger, ou, le cas échéant, 
par une entreprise utilisatrice ayant recours à 

un travailleur temporaire détaché dans le 
cadre d’une prestation de services 

internationale, à l’obligation de déclarer un 
salarié effectuant un ou des travaux de 
bâtiment ou de travaux publics aux fins 

d’obtenir une carte d’identification 
professionnelle, ou à l’obligation d’actualiser 

les données le concernant 
 

Engagement de la procédure de sanction 
administrative et prononcé de l’amende  

en cas de non-respect des règles encadrant 
le recours aux stagiaires par l’organisme 

d’accueil   
 
 

Engagement de la procédure de sanction 
administrative et prononcé d’une amende ou 
d’un avertissement en cas de non-respect : 

 

 des durées maximales, quotidienne ou 
hebdomadaire, du travail ; 

  

 de la durée minimale du repos quotidien ; 

 
Articles L.1264-2, II, L.1264-3, 

R.8115-1, R.8115-2 
et R.8115-5 du Code du travail 

 
 
 
 
 
 

Articles L.1263-6, R.8115-1, R.8115-2 
et R.8115-5 du Code du travail 

 
 
 
 
 
 
 

Articles L.1264-1, R.8115-1, R.8115-2 
et R.8115-5 du Code du travail 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

Articles L.8291-1 et L.8291-2, 
R.8291-1, R.8293-1 à R.8293-4,  
R.8295-3, R. 8115-1 à R.8115-4, 

R.8115-7 et R.8115-8 du Code du travail 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article L.124-17 du Code de l’Éducation, 
Articles R.8115-1, R.8115-2 et R.8115-6 

du Code du travail 
 
 
 
 
 

Articles L.4752-1, L.4752-2, L.4753-1, 
L.4753-2, L.8113-7, L.8115-1 à L.8115-8, 

R. 8115-1 à R.8115-4, 
R.8115-9 et R.8115-10 

du Code du travail 
et 
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 de la durée minimale du repos 

hebdomadaire ; 
  

 des règles relatives aux documents de 
décompte de la durée de travail et des repos 

compensateurs ; 
 

 du SMIC et des salaires minimas 
conventionnels ; 

 

 des règles applicables aux installations 
sanitaires, restauration et hébergement :  

art. R.4228-1 à R.4228-37 du Code du travail, 
art. L.716-1 du Code rural et de la pêche 

maritime ; 
  

 des prescriptions techniques de protection 
durant l'exécution des travaux de BTP :  

art. R.4534-1 à  R.4534-155 ; 
 

 
 

 d’une décision d’arrêt temporaire de travaux 
ou d'activité ; 

 

 d’une demande de vérification, de mesures 
ou d’analyses ; 

 

 d’une décision de retrait d'affectation de 
jeunes de –18 ans à des travaux interdits ou 

réglementés ; 
 

 de l’interdiction d’emploi d’un jeune mineur à 
certains travaux ou à des travaux 

réglementés en méconnaissance des 
conditions applicables ; 

 

 des durées maximales de travail fixées par 
le Code des transports ; 

 

 des durées de conduite et temps de repos 
des conducteurs fixés par la réglementation 

européenne ; 
 

 des durées maximales de travail de jour, 
des repos et du décompte du temps de travail 
applicables à la SNCF, la SNCF Réseau et la 

SNCF Mobilités ainsi qu’à d’autres 
entreprises dans le secteur du transport 

ferroviaire ; 
 

 

 des durées maximales de travail et de 
conduite, des temps de repos et du décompte 
du temps de travail fixés conventionnellement 

ou réglementairement et applicables aux 
entreprises de transport. 

 
 

Engagement de la procédure de sanction 
administrative et prononcé de l’amende en 
cas de non-respect par un donneur d’ordre, 

un maître d’ouvrage ou un propriétaire 
d’immeuble de l’obligation de repérage de la 

présence d’amiante avant l’exécution de 
travaux. 

Article L.719-10 du code rural  
et de la pêche maritime 

Article L.1325-1 du Code des transports 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Articles L.4412-2, L.4754-1,  
L.8115-4 à L.8115-8 et R. 8115-2 à R.8115-4 

du Code du travail 
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Engagement de la procédure de sanction 

administrative et prononcé de l’amende en 
cas de manquement à l’obligation d’adresser 

la déclaration d’ouverture d’un chantier 
forestier ou sylvicole.  

 
 
 

Divers 
 

Décision de la localisation et de la délimitation 
des unités de contrôle et 

 des sections d’inspection du travail 
 

Nomination du responsable d’unité de 
contrôle et affectation des agents de contrôle  

au sein de l’unité régionale d’appui et de 
contrôle chargée de la lutte contre le travail 

illégal 
 

Décision d’élargissement du champ de 
compétence des sections agricoles 

 
Désignation, au sein des unités de contrôle, 
des agents composant le réseau régional en 
charge de l’appui en matière de prévention 

des risques particuliers  
 
 

Défense des intérêts de l’État devant les 
tribunaux administratifs dans les domaines 
relevant de l’inspection de la législation du 
travail, à l’exception des recours en plein 
contentieux et des recours en annulation 

ayant donné lieu à un recours hiérarchique 
auprès du ministre chargé du travail 

 
Courriers aux parlementaires, aux élus 

locaux et aux partenaires sociaux dans les 
domaines relevant de l’inspection de la 

législation du travail  
 

Correspondances adressées aux autorités 
judiciaires dans le cadre des actions 

d’inspection de la législation du travail, sans 
préjudice des attributions confiées par la loi 

aux agents de contrôle  
de l’inspection du travail 

 
Correspondances adressées aux services 
préfectoraux, administrations centrales et 

services déconcentrés de l’État, collectivités 
territoriales et chambres consulaires 
relatives aux domaines relevant de 

l’inspection de la législation du travail 
 

Articles L.718-9 et L.719-10-1  
du Code rural et de la pêche maritime 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article R.8122-6, 1er alinéa, 
du Code du travail 

 
 
 

Article R.8122-8 du Code du travail 
 
 
 
 

Article R.8122-7 du Code du travail 
 
 

Article R.8122-9, 1°, du Code du travail 
 
 
 
 
 

Décret n°87-1116 du 24 décembre 1987 
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Article deux : Monsieur Johann GOURDIN peut donner subdélégation aux agents du corps 
de l'inspection du travail placés sous son autorité, à l’effet de signer tous actes relatifs aux 
affaires pour lesquelles il a lui-même reçu délégation par la présente décision, à l’exception 
de la notification du taux de pénalité en cas d’absence de régularisation d’une défaillance de 
l’entreprise en matière d’élaboration d’un accord collectif ou, à défaut, d’un plan d’action relatif 
soit à la prévention des effets de l’exposition à certains facteurs de risques professionnels, 
soit à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, ou en cas d’absence de 
publication annuelle des indicateurs relatifs aux écarts de rémunération entre les femmes et 
les hommes ou de résultats inférieurs au niveau réglementaire en matière de suppression de 
ces écarts ou encore en l’absence de mesures de correction. 
 
Article trois : La décision du 15 janvier 2018 donnant délégation de signature au responsable 
du Pôle « politique du travail » est abrogée à compter de la date d’entrée en vigueur de la 
présente décision.  

 
Article quatre : Le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi de Normandie et le délégataire susnommé sont 
chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui entrera en 
vigueur le lendemain de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

la région Normandie. 
 
 

Rouen, le 16 octobre 2018 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

Voies de recours : Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du Code de justice administrative, la 

présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans un délai de 

deux mois à compter de sa publication. 
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la consommation, du travail et de l'emploi
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Décision portant subdélégation de signature au responsable

de l'unité départementale de l'Eure
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DIR201810029 

 
 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE,  
DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DE NORMANDIE 

 
*** 

DÉCISION PORTANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE  
AU RESPONSABLE DE L’UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE L’EURE 

------- 
 
Le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 
Normandie,  
 
VU le Code du travail ; 
 
VU le Code du commerce ; 
 
VU le Code de la consommation ; 
 
VU le Code du tourisme ; 
 
VU le Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
 
VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la 
République ; 
 
VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
 
VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
 
VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
 
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; relatif à l’organisation du système 
d’inspection du travail ; 
 
VU le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d'organisation et de 
fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l'État et de commissions administratives, 
notamment son article quatre ; 
 
VU l’arrêté du 29 décembre 2016 portant déconcentration des actes relatifs à la situation individuelle des 
agents publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des administrations civiles de l’Etat 
au sens de l’article 15 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
VU l’arrêté interministériel du 27 Mars 2015 nommant Monsieur Jacques LE MARC, directeur régional 
adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Haute-
Normandie, chargé des fonctions de responsable de l’unité territoriale de l’Eure ; 
 
VU l'arrêté interministériel du 10 octobre 2017 nommant M. Gaëtan RUDANT, l’emploi de directeur régional 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de Normandie ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 17-133 du 20 octobre 2017 de la Préfète de la Seine-Maritime portant délégation 
de signature à M. Gaëtan RUDANT, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de Normandie ; 
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VU l’arrêté préfectoral n° SGAR/18.028 du 16 mai 2018 de la préfète de la région Normandie, préfète de 
Seine-Maritime portant délégation de signature en matière de compétences générales, d'ordonnancement 
secondaire, de pouvoir adjudicateur et de tourisme au directeur régional des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi de Normandie ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° SCAED-17-78 du préfet de l’Eure en date du 26/10/2017 publié au RAA du  26/10, 
portant délégation de signature en matière administrative, de métrologie et de tourisme à Monsieur Gaëtan 
RUDANT, directeur de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi de Normandie ; 
 
 
 

D E C I D E 

 

Article 1
 
: Subdélégation permanente est donnée à Monsieur Jacques LE MARC, directeur régional adjoint 

en charge des fonctions de responsable de l’unité départementale de l’Eure, à l'effet de signer, au nom du 

directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de 

Normandie, les décisions, actes administratifs, avis et correspondances mentionnés :  

- au Titre I – compétences d’administration générale de l’arrêté de la Préfète de région  
n° SGAR/18.028 du 16 mai 2018 susvisé relatif à I'organisation et au fonctionnement des services, à 
la gestion des personnels titulaires ou non titulaires, et à l’exercice des missions de la DIRECCTE  

- aux articles 1-a et 1-b de l’arrêté 17-78 du préfet de l’Eure en date du 26/10/2017 susvisé relatifs 
respectivement aux domaines figurant dans l’annexe dudit arrêté et aux mémoires en défense pour 
les recours contentieux concernant les décisions prises par délégation dans le domaine du travail et 
de l’emploi 

- à l’article 1-b - L’emploi – paragraphe 11 de l’arrêté de la préfète de Seine-Maritime en date du 20 
octobre 2017 susvisé pour ce qui concerne l’attribution, l’extension, le renouvellement et le retrait 
des déclarations de services à la personne.  

 

 

Sont réservés à la signature du Préfet les décisions, actes et correspondances suivants : 

- La résiliation des conventions de structures d’insertion par l’activité économique, 

- Le retrait d’agrément de services aux personnes, 

- La composition des commissions compétentes en matière de travail, d’emploi et de formation 

professionnelle, 

- Les conventions passées au nom de l’Etat avec le département, une ou plusieurs communes, leurs 

groupements ainsi que leurs établissements publics (art 59 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004) 

- Les décisions portant attribution de subventions ou prêts de l’Etat aux collectivités locales, aux 

établissements et organismes départementaux, communaux et intercommunaux 

- Les notifications de ces subventions ou prêts aux collectivités locales, établissements et organismes 

bénéficiaires, 

- Les circulaires aux maires, 

- Les arrêtés ayant un caractère réglementaire, 

- Les courriers aux parlementaires, au président du conseil régional et au président du conseil 

départemental et aux présidents des chambres consulaires, 

- Toutes correspondances adressées aux administrations centrales et qui sont relatives aux programmes 

d’équipement et à leur financement, ainsi que celles dont le préfet se réserve expressément la signature ; 

toutes correspondances adressées aux cabinets ministériels (les autres correspondances étant sous le 

régime du sous-couvert), 

- Les déclinatoires de compétence et arrêtés de conflit régis par l’ordonnance du 1
er

 juin 1828 relative aux 

conflits d’attribution entre les tribunaux et l’autorité administrative. 
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Article 2 : Subdélégation permanente est donnée à Monsieur Jacques LE MARC, directeur régional adjoint 

en charge des fonctions de responsable de l’unité départementale de l’Eure, à l'effet de signer au nom du 

directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de 

Normandie, l’ensemble des actes d’ordonnancement secondaire concernant les recettes et les dépenses 

relevant du ressort de son unité et imputées sur les programmes suivants : 

 le programme 102 « Accès et retour à l’emploi »  

 le programme 103 « Accompagnement des mutations économiques et développement de 

l’emploi » 

 le programme 111 « Amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail » 

 le programme 155 « Conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du travail »  
 le programme 333 – Moyens mutualisés des administrations déconcentrées – action 01 

« Fonctionnement courant » 

 

Demeurent réservés à la signature du Préfet de région : 

- Les ordres de réquisition du comptable public 

- Les décisions de passer outre aux avis défavorables du contrôleur financier local. 

 

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jacques LE MARC, la  subdélégation qui lui 

est consentie, est successivement exercée en fonctions des absences ou empêchements, aux agents 

suivants placés sous son autorité : 

 

- Monsieur Philippe GOURMELEN, Inspecteur du travail 

- Monsieur Stéphane MATHON, directeur adjoint du travail 
- Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail 

- Madame Laurence LEMAITRE, inspectrice du travail, pour les actes rattachés à sa fonction de 

responsable de la section centrale travail 

 

Article 4 : La décision du 6 juin 2018 du DIRECCTE de Normandie donnant délégation de signature au 

responsable de l’unité départementale de l’Eure est abrogée à compter de la date d’entrée en vigueur de la 

présente décision.   

 

Article 5 : Le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l'emploi de Normandie et le délégataire susnommé sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision qui entrera en vigueur le lendemain de sa publication au recueil des 

actes administratifs des préfectures de Normandie et de l’Eure. 

 

       

Rouen, le 16 octobre 2018 2018 

 

 
Pour la Préfète de la région Normandie, Préfète de la Seine-

Maritime et par délégation, 
Pour le préfet de l’Eure et par délégation, 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Voies de recours : Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, la 
présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication. 
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Direction régionale et départementale de la Jeunesse, des

Sports et de la Cohésion Sociale de Normandie

R28-2018-10-15-001

Arrêté d'ouverture de campagne d'habilitation aide

alimentaire 2019
Arrêté fixant au titre de l’année 2019, la date limite de dépôt des dossiers de demande

d’habilitation au niveau régional des personnes morales de droit privé pour recevoir des

contributions publiques destinées à la mise en œuvre de l’aide alimentaire
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Direction régionale et départementale de la jeunesse, des

sports et de la cohésion sociale de Normandie

R28-2018-10-03-007

Arrêté portant modification de la composition territoriale

de la région Normandie du Centre National pour le

Développement du Sport
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